Mon droit, ton droit, nos droits…

Jeu de rôle : Comprendre l’interdépendance des droits humains

Nombre de personnes: Le jeu est recommandé pour les groupes de 6 personnes ou plus. Notez toutefois que pour des groupes de plus de 20 personnes, il faudra prévoir soit de rallonger la durée du jeu, soit de choisir quelques équipes au hasard pour la présentation des saynètes.
Durée : 60 minutes
Objectifs : 

· Découvrir les droits humains et identifier des situations où ces droits sont violés
· Se familiariser avec l’interdépendance des droits
· Réfléchir à des pistes de solutions et des éléments de contexte qui favorisent le respect ou non des droits humains
Préparation : 
· Prendre connaissance du jeu de rôle. Les animatrices et animateurs qui le souhaitent peuvent modifier les rôles de façon à tenir compte des connaissances et caractéristiques du groupe.

· Imprimer une copie des cartons de rôles sur du carton et les découper. Pour les groupes de plus de 24 personnes, imprimer une deuxième copie des cartons. 
· Imprimer des copies de la liste des droits humains (une copie par personne).
Déroulement:

· Expliquer les objectifs du jeu et les grandes lignes du déroulement. Si vous ne prévoyez pas présenter toutes les saynètes en raison de contraintes de temps ou de la taille du groupe, vous pouvez le mentionner dès le départ.
· Distribuer les cartons de droits et laisser aux participantes et participants deux minutes pour les lire. L’animateur-trice peut aussi les présenter brièvement à voix haute. 
· Former des équipes de 2 à 4 personnes.
· Distribuer à chaque équipe un carton de rôles. 
· Inviter chaque équipe à imaginer et présenter une courte saynète en suivant les instructions suivantes :

· La durée de la saynète doit être de deux à cinq minutes.
· Elle doit mettre en scène des personnages du carton de rôles.
· Elle doit illustrer le non-respect d’un ou de plusieurs droits décrits dans les cartons de droits.
· Les équipes qui le souhaitent peuvent enrichir ou nuancer la saynète en ajoutant davantage dimensions aux personnages (traits de personnalité, histoire de vie, état de santé, religion, revenu, etc.). 

Accorder environ 10 minutes aux équipes pour préparer la saynète.

· Inviter une première équipe à présenter la saynète.

· Animer une discussion de cinq minutes avec les spectacteurs et spectatrices autour des questions suivantes:

· Quels droits étaient en jeu dans cette saynète ?

· Comment ces droits sont-ils interreliés ? Quels autres droits peuvent être indirectement affectés ? 
À quelques reprises, nous proposons d’ajouter une question illustrant la complexité des situations de violations de droits et la multidimensionnalité des personnes, telles que :
· Si le locataire avait été une femme monoparentale, quels effets cela aurait-il pu avoir sur le déroulement de la saynète et sur ses droits?
· Si l’itinérant avait eu des problèmes de santé mentale, quelles auraient été les conséquences pour ses droits?

· Si le manifestant était aussi anarchiste et qu’il affichait ses convictions (par sa tenue vestimentaire ou une pancarte), cela aurait-il eu un impact sur le déroulement de l’intervention policière ou sur ses droits?

· Recommencer l’exercice avec chacune des équipes.

· Une fois que toutes les équipes sont passées, faire en grand groupe sur l’exercice à l’aide des questions suivantes: 
· Comment avez-vous trouvé l’exercice? 
· Qu’est-ce que cela vous a permis de mieux comprendre? Quelles questions le jeu vous amène-t-il à vous poser?
· Y aurait-il des éléments de contexte qui, selon vous, sont défavorables ou favorables au respect des droits humains ? 
· Annoncer qu’on reviendra sur les saynètes et les personnages du jeu de rôle à d’autres reprises au cours de la démarche d’animation.
	Conseil d’animation :
Les jeux de rôle sont intéressants car ils permettent d’ancrer un contenu théorique dans une situation réelle et signifiante. Ils favorisent ainsi l’engagement des participantes et participants dans la démarche d’animation et facilitent les apprentissages.
Toutefois, lors des jeux de rôle, il peut arriver que les rôles créés reflètent des stéréotypes et des préjugés. Il arrive aussi que les personnages soient caricaturaux, donnant lieu à des situations qui manquent de nuance, opposants par exemple des « bons » et des « méchants ». Les rôles et le déroulement proposés ici tentent de réduire ces risques, mais il est impossible de les éliminer complètement. 
Les animatrices et animateurs peuvent profiter de l’émergence de stéréotypes et de préjugés pour les déconstruire par des questions et des contre-exemples. De plus, ce jeu de rôle s’inscrit dans une démarche plus large d’animation qui, à de multiples reprises, offrira l’occasion de revenir sur les saynètes du jeu de rôle pour les approfondir, les nuancer et les situer dans un contexte politique plus large.
 


Cartons de rôles :

	Équipe 1
	Personnage 1 : 
	Militante écologiste
	Équipe 2
	Personnage 1 :
	Locataire

	
	Personnage 2 :
	Ouvrier dans une mine
	
	Personnage 2 :
	Propriétaire

	
	Personnage 3 :
	Représentante de la compagnie minière
	
	Personnage 3 :
	Promoteur immobilier

	
	Personnage 4 :
	Scientifique


	
	Personnage 4 :
	Organisatrice communautaire dans un comité logement

	Équipe 3
	Personnage 1 : 
	Manifestant 
	Équipe 4
	Personnage 1 :
	Travailleuse dans un commerce

	
	Personnage 2 :
	Policière
	
	Personnage 2 :
	Propriétaire du commerce

	
	Personnage 3 :
	Propriétaire d’un commerce au Centre-ville
	
	Personnage 3 :
	Déléguée syndicale

	
	Personnage 4 :
	Élue municipale

	
	Personnage 4 :
	Autre travailleur

	Équipe 5
	Personnage 1 : 
	Personne sur l’aide sociale
	Équipe 6
	Personnage 1 :
	Itinérante

	
	Personnage 2 :
	Agente d’aide sociale
	
	Personnage 2 :
	Policier

	
	Personnage 3 :
	Propriétaire
	
	Personnage 3 :
	Intervenante

	
	Personnage 4 :
	Intervenant
	
	Personnage 4 :
	Passant


Liste de droits 
Il ne s’agit que d’une liste partielle. Pour en savoir plus sur les différents droits reconnus et pour une description plus complète de chacun d’eux, nous vous invitons à découvrir la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP)
	Droit à la vie
« Le droit à la vie est inhérent à la personne humaine. Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être arbitrairement privé de la vie. (…) » (PIDCP, article 6)

	Droit à la liberté et à la sécurité
« Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d'une détention arbitraire. (…) » (PIDCP, article 9)

	Droit au travail

« (…) reconnaissent le droit au travail, qui comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté (…) » (PIDESC, article 7)
	Droit à la justice
« Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial (…) » (PIDCP, article 14)

	Droit à l’égalité
« Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de leur compétence les droits reconnus dans le présent Pacte, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. (…) » (PIDESC et PIDCP, article 2)
	Droit à l’autodétermination

« Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. (…) Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles (…) » (PIDCP et PIDESC, article 1)

	Droit à la santé
« Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre (…) » (PIDESC, article 12)
	Droit de former des syndicats
« Le droit qu'a toute personne de former avec d'autres des syndicats et de s'affilier au syndicat de son choix (…) » (PIDESC, article 8)

(cet article inclut aussi le droit de grève)

	Droit à la vie privée
« Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance (…) » (PIDCP, article 17)

	Droit à des conditions de travail justes et favorables

« le droit qu'a toute personne de jouir de conditions de travail justes et favorables (…) » (PIDESC, article 7)

	Droit de réunion pacifique

« Le droit de réunion pacifique est reconnu. (…) » (PIDCP, article 21)

	Droit d’association
« Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres (…) » (PIDCP, article 22)

	Liberté d’expression et droit d’accès à l’information

« (…) Toute personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. » (PIDCP, article 19)
	Droit à la participation
« Tout citoyen a le droit et la possibilité, sans aucune des discriminations visées à l'article 2 et sans restrictions déraisonnables: a) De prendre part à la direction des affaires publiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis (…) » (PIDCP, article 25)

	Droit à la sécurité sociale et aux assurances sociales
« Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à la sécurité sociale, y compris les assurances sociales. » (PIDESC, article 9)


	Droit à la protection et à l’assistance accordés à la famille
« Une protection et une assistance aussi larges que possible doivent être accordées à la famille (…) » (PIDESC, article 10)

	Droits culturels
« (…) les personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit d'avoir, en commun avec les autres membres de leur groupe, leur propre vie culturelle (…) » (PIDCP, article 27) 
« Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent à chacun le droit: a) De participer à la vie culturelle (…) » (PIDESC, article 15)
	Liberté de conscience et de religion
« Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement. (…) » (PIDCP,  article 18)

	Droit à un niveau de vie suffisant
« (…) reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence. (…) » (PIDESC, article 11)
	Droit à une alimentation suffisante
Composante du droit à un niveau de vie suffisant. Les États s’engagent aussi à mettre en place des programmes concrets pour « améliorer les méthodes de production, de conservation et de distribution des denrées alimentaires par la pleine utilisation des connaissances techniques et scientifiques, par la diffusion de principes d'éducation nutritionnelle et par le développement ou la réforme des régimes agraires (…) » (PIDESC, article 11)

	Droit au logement
Composante du droit à un niveau de vie suffisant. Le comité DESC définit aussi ce droit comme « le droit à un lieu où l’on puisse vivre en sécurité, dans la paix et la dignité » qui comprend les composantes suivantes : «sécurité légale de l’occupation, existence de services, capacité de paiement, habitabilité, facilité d’accès, emplacement et respect du milieu culturel » (Observation générale #4)
	Droit à l’éducation

« Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l'éducation. Ils conviennent que l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. (…) » (PIDESC, article 13)

	Droit d’accès à l’eau
Composante du droit à la santé et du droit à un niveau de vie suffisant. Il est reconnu par l’Observation générale #15 du comité DESC.
	Droit à un environnement sain
De plus en plus reconnu comme une condition de réalisation des autres droits. Il est aussi reconnu dans la charte québécoise 


